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Direction Régionale PACA
DR PACA/DRH/ZD


Réponses aux questions des Délégués du Personnel

Réunion du jeudi 13 mars 2014
Présents

	Direction

	LE BRUN CHOQUET
	Catherine
	Directeur des Ressources Humaines

	JACQUIN-GROS
	Brigitte
	DRH adjointe

	CHEVREUIL-VERHILLE 
	Daniella
	Responsable des relations sociales

	Délégués du Personnel & suppléants
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	CGT FO
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	SUD
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	Christine
	SNU
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	Béatrice
	CGT
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	Christel
	SUD

	CENENT
	Corinne
	SNU
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	Stéphane
	CFTC

	CHAZEAUD 
	Sylvie
	CFE CGC

	COLORADO
	Virginie
	CGT
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	Dominique
	CFDT

	DAS NEVES
	Christian
	CGT FO

	DEMAGNEZ
	Catherine
	CGT FO

	DIDIER
	Gilles
	SNAP

	DUSSERRE
	Daniel
	CFDT

	EYSSAUTIER
	Pascal
	CGT

	FAURE
	Bénédicte
	CGT

	GASTAUD
	Philippe
	SNU

	GRIOTIER
	Christine
	SNAP

	GUICHOT
	Anaïd
	SNU

	MARTINACHE
	Véronique
	CGT

	MASSE
	Christel
	SNU

	MESGUEN
	Noëlle
	CFE CGC

	MITTRE
	Marie-Thérèse
	CGT FO

	MONIN
	Madeleine
	CFE CGC

	MOTTA
	Brigitte
	SNAP

	MOULLET
	Sébastien
	CGT FO

	MURIE
	Michèle
	SNAP

	OSTIAN
	Jean-Christophe
	CGT FO

	ROBERT
	Jean-Marc
	SUD

	ROUSSET
	Solange
	CGT FO

	ROUX
	Elodie
	CFDT

	SERRANO
	Raphaël
	CFDT

	SINGIER
	Fabien
	CFE CGC

	SOAVE
	Nathalie
	SUD

	TERRON
	Sandrine
	CFTC

	THOMAS PORCHEROT
	Marie-Christine
	SNU

	WOZNIAK
	Sophie
	SNAP

	Délégués Syndicaux & RSS

	ATHENOUR
	Pierre
	CGT

	CHAUVEAU 
	Eric
	SNAP

	CHUZEL
	Robert
	SNU

	DOUDON
	Gilles
	CFE CGC
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	CGT

	MOLINA
	Frédéric
	CFTC

	MOREAU
	Olivier
	CGT

	VASSEUR
	Franck
	CFDT

	VINCLAIR
	Stéphane
	SUD


1. Mobilité interne de conseiller à psychologue EOS

Des conseillers titulaires du DE psychologue du travail et étant inscrits au répertoire  ADELI se sont positionnés en interne lors des derniers mouvements sur les emplois de psychologues au sein de l’EOS. Ces candidatures n’ont pas été retenues au regard de l’expérience exigée de 10 ans dans la fonction. Or les DP sont étonnés de l’expérience demandée pour le recrutement du psychologue du travail pour l’A2S du bassin cannois de deux années telle que libellée dans l’offre n° 012YGVH.

Pourquoi une telle différence entre le recrutement externe et interne ?
La Direction confirme que Pole emploi recrute des psychologues du travail expérimentés. A ce titre, il est demandé aux candidats, outre la détention du diplôme une expérience professionnelle dans cet emploi significative qui a été estimée à 10 ans. 

Une erreur s’était glissée lors de la publication de l’offre 012YGVH, qui a été rectifiée depuis. 

Est-ce que le fait d’être en poste à pôle emploi en tant que conseiller prive les agents d’évoluer professionnellement  sur un poste de psychologue du travail? 
Non, mais les candidats doivent pouvoir faire état d’une expérience professionnelle significative (10 ans) et récente dans cet emploi, en complément du diplôme.
2. Plan Marseille

Les conseillers sur les agences de Marseille ont été sollicités pour tenir des permanences dans les quartiers sensibles de la ville au sein des centres sociaux, sans SI. Quelles sont leurs missions ? Avez-vous une fiche de poste détaillant leur périmètre d’intervention ? A quel rythme un agent se rend t-il dans les centres sociaux ? 

Ce thème a fait l’objet d’une présentation en CHSCT.
Les agents interviennent, en tant que conseiller Pôle emploi, dans le cadre de permanences au sein des centres sociaux. Une convention de partenariat est signée avec chaque centre pour organiser les modalités de ces interventions. Les éléments de cadrage sont les suivants : 
· Réception uniquement sur rendez-vous pour donner une information sur les modalités d’inscription à Pôle emploi (cible : population non inscrite) et faire découvrir l’offre de service
· Travail en synergie avec les centres sociaux sur le volet de l’emploi, notamment avec les agents MOVE

Les conseillers interviennent une à deux fois par semaine  dans le cadre de ces permanences, et mènent entre X et X entretiens au cours de la journée. 
Un kit comprenant toutes les informations qui peuvent leur être utiles est mis à leur disposition.
3. Amélioration des outils du système informatique

Les ELD ont présenté le quizz  aux agents avec des résultats qui seraient anonymes, qui permettraient de positionner au mieux les agents sur des sessions d’une journée de formation en agence. Or, dans la même réunion de présentation, il a été demandé aux agents d’imprimer leur résultat et de le remettre à l’équipe de direction avec son nom. Dans quelles conditions pouvez-vous maintenir que ce quizz est anonyme ?
L’accès au questionnaire individuel n’est possible que pour le salarié qui réalise le quizz. Les réponses ne peuvent être éditées que par lui.
Est-ce que vous considérez ce quizz comme une évaluation de l’agent ?

Il ne s’agit pas d’une évaluation, mais d’un outil destiné à identifier les thèmes prioritaires devant faire l’objet d’approfondissement dans le cadre de la journée de formation.
Est-ce que les résultats de ce quizz peuvent impacter l’évolution professionnelle des agents ?

Non.
Qui interprète les résultats ? 

Les résultats du quizz font l’objet d’un échange entre l’agent et son manager pour confirmer les situations professionnelles qui méritent d’être renforcées.

L’agent peut il choisir les sessions de formations ?

Non, le planning des sessions est organisé par l’ELD.

Cette formation d’une journée sera-t-elle inscrite au PLDC comme l’est la formation « orientation tout au long de la vie » ?

Cette journée de formation est effectivement inscrite au plan de formation annuel 2014.

4. Agencement de l’accueil du site de PERTUIS LUBERON

Le site de Pertuis Lubéron dispose d’une seule borne d’accueil avec un seul agent positionné au planning. Celle-ci est certes dotée d’un téléphone MAIS ce dernier n’ait pas un téléphone rattaché au réseau TOIP de l’agence. Si l’agent souhaite contacter téléphoniquement un collègue, il doit connaître tous les numéros externes de l’annuaire du site ou à défaut se déplacer en abandonnant la borne d’accueil. Pourquoi maintenir un téléphone externe et ne pas avoir mis à disposition un téléphone Alcatel-Lucent pour bénéficier de l’annuaire ? Pouvez-vous faire remplacer de poste téléphonique dans les meilleurs délais ?

La Direction confirme que cette demande est prise en compte et que le matériel sera installé.

5. Alerte harcèlement site de PERTUIS LUBERON

Un agent est harcelé par un demandeur d’emploi tombé sous le charme de sa conseillère. Ce dernier exerce des pressions par sa présence quotidienne sur le site pour la rencontrer en dehors du cadre de suivi des demandeurs d’emploi. Les agissements de ce DE s’amplifie, ce dernier allant jusqu’à donner une fausse identité pour être reçu par la conseillère. L’équipe ELD a interpellé la DR afin de connaitre la conduite à tenir face à de tels agissements. Aucune solution n’a été apportée à ce jour. Les DP alertent sur cette situation et demandent à ce que des mesures soient prises pour préserver l’intégrité de cette collègue.  Cette situation malheureuse doit profiter à l’ensemble du collectif par  un rappel dans le réseau des bonnes pratiques en cas d’agression.

Pouvez vous mobiliser la note relative à la prévention et au traitement des agressions à Pôle emploi (PE_QMR_2010_162) et trouver une solution rapide et efficace afin d’empêcher l’accès de l’agence au DE ? 

La Direction rappelle que dans ce type de situation, le salarié concerné doit déposer plainte contre le demandeur d’emploi. L’établissement ne peut déposer plainte en son nom. 
Le directeur de site doit par ailleurs recevoir le demandeur d’emploi pour lui faire savoir que son comportement n’est pas admissible et l’informer qu’une plainte sera déposée si ses agissements perdurent. Si nécessaire, le DTD ou le DT peuvent également intervenir.

Concernant la restriction d’accès, cela doit être examiné au cas par cas et n’intervenir qu’en ultime solution, en lien avec un dépôt de plainte resté sans effet.
6. Site de La Ciotat/appels à l’aide des agents

En date du 11 février, les salariés de l’agence Pôle emploi de la Ciotat ont envoyé, à Mr Didier ZIELINSKI, un mail d’appel à l’aide. Leurs revendications portent sur l’ajournement de leur relogement alors même que les locaux existants sont exigus, sous dimensionnées au regard du nombre de demandeurs d’emploi à suivre et des agents, trop petits pour recevoir du public dans des conditions décentes en respectant par exemple la confidentialité des entretiens. De plus, la configuration de la salle de détente est sous dimensionnée et ne peut pas garantir le temps de pause prévu par l’OATT de minimum 45 min puisque cet espace ne dispose que de 3 tables de 1m20 de diamètre et 9 chaises pour 34 agents. Mr ZIELINSI s’est déplacé pour rencontrer le collectif le 14/02/2014 afin d’échanger. Aucune solution à moyen-court terme n’a été proposée, aucune solution d’urgence n’a été proposée alors que des locaux vacants existent sur La Ciotat. Les DP alertent la Direction Régionale sur les conditions de travail et les risques psycho-sociaux engendrés par ces locaux ainsi que les tensions éventuels au sein du collectif et du public reçu. Où en est le projet de relogement ? Et dans l’attente quelle solution provisoire d’urgence proposez-vous ?

La direction régionale porte une attention particulière à ce dossier. Une solution transitoire a été trouvée : des locaux complémentaires sont en cours d’aménagement.
7. Agence de Draguignan

Pour relier électriquement les espaces modulaires sur le parking de l’agence, il y a des capots protège câbles qui traversent le passage, ce qui empêche de les contourner. Ces capots sont très glissants les jours de pluie et la plupart sont cassés, ce qui rend très dangereux la circulation agence/espaces modulaires, en sachant que les conseillers ont les bras chargés de leurs affaires. Les Délégués du personnel alertent la Direction afin que les câbles soient enfouis dans le sol pour prévenir tout accident. Que compte faire la direction pour sécuriser la zone de toutes chutes et accidents?

Une analyse de la situation est en cours par les services de la DAF.
8. Réclamation individuelle

Les délégués du personnel remettent un dossier de réclamation individuelle et demandent à ce que cela soit noté dans le compte rendu de la réunion plénière du 13.03.14. Pouvez-vous nous donner une date butoir de réponse sur ce dossier de réclamation individuelle ? 
1 dossier est remis. Le délai de réponse est de 2 mois en moyenne.
9. PROMOTIONS 2014
Les DP demandent combien d’échelons supérieurs ont été obtenus en 2014 ? 
654 promotions par attribution d’un coefficient.
Les DP demandent combien de relèvements de traitement (article 19.2) ont été obtenus en 2014 ? 
103 relèvements de traitement attribués.
Les DP demandent si les primes accordées en 2014 sont prises sur le budget réservé aux promotions ? 
Un budget complémentaire a été accordé par la DG pour l’octroi de primes (0,5 %).
Un bilan de la campagne de promotion sera présenté au CE, les élus DP en auront communication.
Les DP présentent 4 dossiers de réclamation individuelle.

10. RECLAMATIONS PROMOTIONS 2013
Les DP demandent combien de dossiers réclamations ont été transmis en 2013 et combien ont reçu d’avis favorable ?
134 dossiers de réclamations ; 2 réponses favorables.
11. ARTICLE CCN : 27.1 §5 et §6 + ARTICLE CODE DU TRAVAIL : D. 3141-6 : CONGES PAYES
Les DP  demandent si l’état prévisionnel des CP est disponible dans les sites et les services ?

Les DP  demandent que l’affichage de l’ordre des départs en CP soit fait dans les sites et les services conformément à l’article D3141-6 du code du travail : « l’ordre des départs en congés est affiché dans les locaux normalement accessibles aux salariés »

La direction a déjà répondu à cette question lors des réunions DP du 4/4/2013 et du 7/02/2013. 

La direction rappelle que les dates de départ en congés sont fixées par l’employeur, dans le respect des dispositions de l’article 27.1 §5 de la CCN. L’état prévisionnel des congés est réalisé au niveau de chaque entité (agence, service). Cet état a pour objet d’informer chaque salarié des dates des congés acceptés. Il permet de vérifier, en cas de demande de modification faite par l’employeur, le respect du délai de prévenance d’un mois avant la date de départ prévu (article 27.1 §7 CCN).

Un état récapitulatif des états de congés sera mis à disposition, sous forme de fichier pdf, auprès du service Relations sociales. 
12. POINT DE DEPART DU DELAI DES 3 ANS : ARTICLE 20 § 4 CCN
Sachant que le préambule de la CCN explique que toutes les dispositions s’appliquent avec l’ancienneté acquise à Pôle Emploi (4ème paragraphe du préambule de la CCN page 6), les DP  demandent pour quelle raison la Direction fait partir le point du départ des 3 ans (article 20§4) à la date de titularisation (pour un CDD qui est passé CDI) et non à la date d’ancienneté acquise ? 
La Direction confirme que le point de départ du délai dans le cadre de cette disposition conventionnelle .est la date de la titularisation. En effet, l’article 20§4 de la CCN énonce les dispositions relatives au déroulement de carrière, dans le cadre d’une situation professionnelle identifiée. A cet égard, le délai de trois ans visé par l’article 20§4 ne saurait se confondre avec le calcul de la durée d’ancienneté.
13. ARTICLE CCN : 24 § 6 : MOBILITE
Les DP  demandent l’état statistique des choix faits sur les mobilités conformément à l’article 24§6 de la CCN.
L’extrait du tableau de bord communiqué dans le cadre du Comité d’Etablissement sera transmis, après examen en séance plénière CE, aux délégués du personnel.
14. CP FRACTIONNEMENT
Les DP demandent de rappeler quand le compteur de CP fractionnement se met à jour et quelle est la date limite de prise des congés de fractionnement.

Concernant le statut de droit privé, les compteurs de fractionnement se mettent à jour le 01/10 de chaque année. Les jours de fractionnement sont à solder avant le 31/05 de l’année suivante. Si ces jours ne sont pas pris, ils peuvent être versés dans le CET.
Concernant les agents de droit public, les compteurs se mettent à jour le 01/11 de chaque année et les jours sont à utiliser avant le 30/04 de l’année suivante.
15. CIGARETTE ELECTRONIQUE
Il y a des questionnements concernant le vapotage dans les locaux de Pôle Emploi (espace détente, bureaux, etc.). Les DP demandent quelle est la position de la Direction vis-à-vis de l’utilisation de la cigarette électronique au sein des locaux de Pôle Emploi ?
Par principe de précaution, la direction générale interdit le "vapotage" dans l’ensemble des locaux de Pôle Emploi, qu’il s’agisse des salariés ou des demandeurs d’emploi. Les dispositions légales font référence à l’acte de fumer. 
Une affiche à apposer dans les sites et services sera transmise par le service Affaires Sociales.
16. CALENDRIER FORMATIONS
Les DP  demandent quand le calendrier de formations sera mis à jour pour le 2ème semestre 2014 ?
Le calendrier de formation pour le 2ème semestre 2014 sera publié début mai au plus tard.

17. ENTRETIEN SUIVI D’ACTIVITE (ESA)
Les DP demandent si l’Entretien de Suivi d’Activité (ESA) mis en place dans certaines agences présente un caractère obligatoire et si oui, sur quel accord ou article de la Convention Collective la Direction se base-t-elle ?
Indépendamment d’éventuelles dispositions conventionnelles, l’exercice de la fonction managériale implique nécessairement que des entretiens soient proposés régulièrement aux agents afin de faire le point sur leurs activités.

18. QUESTIONNAIRE QUIZ AOSI
Les DP  demandent si ce questionnaire à la base anonyme peut être utilisé pour faire des groupes de niveau en vue de créer des « ateliers/ formation » ? 

Ce questionnaire a pour but d’identifier les situations professionnelles qui seront abordées lors des journées de formation. 

L’agent est-il « obligatoirement » (mot utilisé par le REP) tenu de participer à cet « atelier » ? 

Cette formation s’inscrit dans le cadre du plan de formation 2014 pour la région. Les agents sont donc tenus de participer à cette journée.

Quelle est l’utilité de positionner un agent ne travaillant que sur la file indemnisation sur un « atelier/formation » placement ?
Il est de la responsabilité des managers d’apprécier les formations nécessaires pour les agents placés sous leur responsabilité.
19. AGENCE GOLFE SAINT TROPEZ
Les DP alertent sur les délais de traitement dans cette agence : 

- 1 mois pour une DAL (1er envoi)

- 2 mois pour une DPC

- + de 2 mois pour tout le reste…

et demandent quelles sont les mesures envisagées par la Direction afin d’améliorer les délais de traitement et de fait les conditions de travail du personnel.

Toutes les dispositions utiles ont été prises par la ligne hiérarchique locale : opération de mutualisation réalisée en février (dans les limites imposée par la période de congés scolaires) ; repositionnement des positions ATT RAC de Saint-Tropez pendant la période de vacances (redéploiement des ressources) ; traitement de  120 dossiers par les Activités Centralisées. 
Le plan d’action mis en œuvre par les équipes locales de direction doit permettre de revenir rapidement à des délais de traitement conformes. 

20. TRANSMISSION DOCUMENTS PERSONNELS
Les DP alertent que des documents personnels à destination des agents sont parfois égarés et demandent que ceux-ci soient adressés directement à leur domicile plutôt que de les transférer dans leur service d’attache.

La direction confirme que la remise de documents aux agents transite nécessairement par la ligne managériale, sauf circonstance particulière.

21. ACCES SIRH
Suite au message qui apparaît sur la page « PeopleSoft » : https://sirhprod.adpgsi.pae:8518/psp/ZPUNPRD/?cmd=login&languageCd=FRA
« Environnement V8.8 obsolète disponible uniquement en consultation jusqu’à fin mai. Toute saisie effectuée sur cet environnement ne sera pas prise en compte. Code utilisateur et/ou mot de passe incorrect », les DP  demandent si l’environnement n’est disponible qu’en consultation jusqu’à fin mai, comment les agents peuvent postuler et imprimer leurs historiques ?
Suite à la livraison de la nouvelle version du SIRH, le libre service salarié est indisponible jusqu’à début avril. La Bourse Des Emplois est par contre accessible avec le nouveau mode opératoire de connexion qui a été communiqué à tous les salariés.
22. WEBHELP
Les DP demandent dans quel contexte le sous traitant "Webhelp" est il sollicité ? 

Dans le cadre d’un contrat national, la Direction Générale met à la disposition de toutes les régions un certain nombre de ressources WEBHELP sur la file IDE, ces ressources sont sollicitées en fonction des flux d’appels.
23. OUTIL ESCALADE PLATEFORME 3949-3995
Les agents ont pour consigne d’utiliser seulement 3 ou 4 motifs sur la totalité de ceux proposés (exemple : il est fortement recommandé de ne pas utiliser le motif "souhaite un RDV avec son conseiller" ou "souhaite être recontacté par son conseiller"). Les DP demandent s’il s’agit d’une consigne régionale. Les DP demandent que les agents aient la possibilité d’utiliser davantage de motifs.

Aucune consigne régionale ou nationale n’a été donnée dans ce sens. La Direction rappelle toutefois que l’objectif premier d’un Accueil Traitement Téléphonique est de traiter la demande pour éviter, dans la mesure du possible, le renvoi vers un conseiller en agence.
24. CHARTE DE LA DIVERSITE

Suite à la signature par la Direction Générale de Pôle Emploi de la charte de la diversité, les DP  demandent  comment est mis en application le protocole de mesure de la discrimination proposé par le défenseur des droits à Pôle Emploi PACA ?
Concernant la diversité, Pôle Emploi PACA :
· respecte les obligations d’information : mise à jour de la note relative à l’affichage permanent qui reprend les articles de loi sur la diversité.

· met en œuvre les dispositifs Pôle Emploi : mesures favorisant l’emploi des personnes handicapées,  emploi des séniors (en cours de réactualisation), exercice du droit syndical,  diversité religieuse, égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.
Ce dispositif fait partie des accords collectifs qui font l’objet d’un suivi particulier au niveau national.
25. HEURE DE 60 ANS
Les DP demandent que, conformément à l’article 37§6 de la CCN POLE EMPLOI et à la note locale d’application du 08/01/13, l’heure de 60 ans soit créditée sur les jours de présence même si le salarié concerné n’a pas été présent 7h30 dans la journée (option choisie au mois ou à la semaine).

Lorsque l’agent travaille moins de 7H30 alors qu’il bénéficie de l’heure de plus de 60 ans, le logiciel crédite l’heure sur la journée travaillée.

26. LOI DE FINANCES DE LA CONTRIBUTION SUR LA COMPLEMENTAIRE SANTE

Suite à la mesure de la contribution patronale mutuelle qui devient imposable rétroactivement au 1er janvier 2013, les DP  demandent si le montant indiqué en net fiscal sur le bulletin de paie de décembre 2013 sera différent du revenu imposable que les agents recevront pour leur déclaration d’impôts sur le revenu et si oui, comment les agents en seront informés ?

La parution tardive de la loi de finances 2014 au JO, n'a pas permis la prise en compte de ces modifications sur les bulletins de salaire de décembre ; le cumul du net imposable des agents de Pôle Emploi mentionné sur les bulletins de salaire de décembre est donc erroné. 

La direction précise que les informations transmises aux organismes de Protection Sociale, reprises sur les pré-imprimés fiscaux sont quant à elles correctes.

Un courrier d'information individualisé sera adressé à chaque agent par la Direction Générale.

27. Préparation stage retraite

Les salariés de plus de 58 ans quel que soit leur statut peuvent bénéficier d’une préparation à la retraite. Les élus DP  demandent pour l’année 2014, le calendrier des prochaines sessions, ainsi que la procédure pour s’inscrire ?

Tous les salariés, âgés de 59 ans et plus souhaitant faire valoir leur droit à la retraite dans l’année qui suit, doivent exprimer leur souhait de participation à ce séminaire directement auprès de leur manager, qui transmettra la demande au Service Formation & Développement des compétences de la DRH. 
2 séminaires interrégionaux sont programmés par an. En 2014, les sessions prévues sont les suivantes :

· 24 au 26 mars à Avignon,
· 2e semestre 2014 : dates à confirmer.
28. Accord Handicap

Les élus DP demandent à quelle date sera mise en place la journée de sensibilisation des nouveaux élus des instances ?
Une date sera prochainement proposée.
29. Accord Egalité Professionnelle : CESU cofinancés

Dans le cadre de l’accord Egalité Professionnelle Femme/homme, il est prévu de mettre à disposition des CESU de 100 euros cofinancés à hauteur de 50 % par l’Etablissement. Les élus DP  demandent combien d’agents ont bénéficié de cette disposition en 2013 ?

En 2013, 227 agents ont commandé le chèque CESU cofinancé (employeur/salarié).
30. Accord Egalité Professionnelle : Article 5.3 "aide financière pour prendre en compte les contraintes familiales"
Il est prévu que Pôle Emploi contribue financièrement aux frais supplémentaires de garde d’enfant et ou de personnes à charge nécessitant la présence d’un tiers supportés par les agents absents une nuitée de leur domicile en raison d’une formation professionnelle ou d’un séminaire résidentiel engagé à l’initiative de l’Etablissement (aide limitée à 80 euros). Les élus DP  demandent combien d’agents ont bénéficié de cette disposition en 2013 ?

5 agents ont demandé à bénéficier de cette disposition en 2013. La possibilité de bénéficier de cette mesure est rappelée sur chaque convocation.
31. Réclamations individuelles

Les élus DP demandent le nombre de réclamations individuelles du personnel déposées en 2013 concernant les évolutions de coefficients et le nombre de résultats positifs sur ces réclamations ? Cf. supra, réponse à Q10.
32. EPA

Les élus DP demandent combien d’entretiens EPA ont été réalisés en 2013 et combien de salariés ont refusé cet entretien ?

3417 entretiens EPA ont été réalisés en 2013. 98 EPA ont été refusés. 

33. Congés supplémentaires mère de famille

Les élus DP demandent combien d’agents ont bénéficié de jours de congés supplémentaires mère de famille en 2013 ?

176 agents ont bénéficié de cette disposition en 2013.
34. CIF ou DIF 2013
Les élus DP  demandent combien d’agents ont fait la demande d’un CIF ou d’un DIF et combien de refus ont été prononcé pour l’année 2013 ?

· DIF : sur 107 demandes, 20 ont été refusées par la direction régionale.
· CIF : sur 31 demandes, 20 dossiers ont été refusés par Uniformation.

35. Dispositif AOSI "quiz d’auto diagnostic”
Les élus DP  demandent si un agent doit obligatoirement suivre tous les modules de formation proposés ? Y a-t-il un minimum, si oui combien ?

En 2014, une journée de formation/renforcement est prévue par agent. 
Lors de cette journée, 4 situations professionnelles seront abordées. 

Lorsqu’un agent obtient 26 sur 30 au quizz et lorsque les résultats de ce quizz ne laissent pas apparaître un besoin spécifique, et en particulier lorsque ces modules ne correspondent pas à son activité, doit-il pour autant suivre ces modules ?
La décision de participation à cette journée de formation ne relève pas de l’agent. 

36. Dispositif AOSI - RRA 

Les élus DP  demandent comment seront considérés les RRA "formateurs ou tuteurs" sur ce dispositif ? Comment seront-ils rémunérés ? Quelles formations suivent les RRA ?

Les RRA ont bénéficié de 2  jours de formation sur l’Animation aux Techniques Pédagogiques ainsi que d’une journée d’appropriation sur le module AOSI.
Les Référents RA animeront ces journées de renforcement et seront indemnisés en qualité de formateur.
37. Formations - EPA

Dans le cadre de l’EPA des demandes de formations ont été abordées. Les élus DP  demandent si elles seront prises en compte ?

Les demandes de formation émises lors des EPA ont été étudiées et ont fait l’objet d’un arbitrage en fonction des orientations de formation 2014.

38. Entretien 2ème partie de carrière

Les agents à partir de 45 ans ou à partir de 20 ans d’ancienneté peuvent bénéficier d’un entretien de 2ème partie de carrière. Les DP demandent combien d’agents en ont fait la demande en 2013 et combien ont pu effectuer cet entretien ? 
L’accord sénior n’est plus en vigueur depuis le 1er avril 2013. Le dispositif "entretien de 2ème partie de carrière" inscrit dans cet accord n’est donc plus applicable. 
La DRH continue toutefois à prendre en charge les demandes des salariés ; pour les 35 demandes d’entretien reçues en 2013 les éléments de suivi sont les suivants :
· 29 personnes n’ont pas donné suite à l’entretien téléphonique.
· 6 personnes ont bénéficié d’un entretien.
39. Liste demandeurs d’emploi

Les élus DP demandent si les responsables des sites ont en leur possession la liste des demandeurs d’emploi par territoire ne pouvant se présenter spontanément (suite exclusion DR) ?

Ces dossiers spécifiques sont traités par la Direction en lien avec les managers et les directions territoriales qui en sont nécessairement informés. Chaque directeur territorial ou directeur territorial délégué transmet l’information aux directeurs de site susceptibles d’être concernés.
40. Permanences des centres sociaux à Marseille

Les élus DP demandent quelle est la procédure en cas d’agression dans les centres sociaux et existe-t-il un support ?

Il est prévu d’intégrer le support régional dans la brochure "sécurité" qui sera remise aux agents (voir réponse Q2).
41. E-Temptation

Les élus DP  demandent quels sont les délais du service des RH pour mettre à jour les absences pour maladie, autorisation exceptionnelle et autres qui ne sont pas à la main des managers ?

Les saisies dans l’outil de gestion des temps sont effectuées dès réception des justificatifs, dans toute la mesure du possible.

42. Entretien individuel de suivi d’activité

Les élus DP demandent si l’entretien individuel de suivi d’activité est obligatoire ? Quel est son objectif ? Qui est concerné par cet entretien ? Quelle est la fréquence ? Y a t-il une remontée dans le SIRH ? Comment est-il formalisé ? 
Cf. supra réponse à Q17.

Aucune remontée dans l’outil SIRH n’est prévue. La fréquence des échanges proposés relève de la responsabilité du manager.

43. Formation des CDD

Les élus DP  demandent au bout de combien de temps de présence un agent en CDD est convoqué pour suivre une formation ? Quelles sont les formations obligatoires ?

Il existe 2 cursus de formation pour les CDD :

- CDD d’une durée inférieure ou égale à  6 mois : cursus de 2 jours de formation.
- CDD d’une durée supérieure à 6 mois : cursus de 18 jours de formation.
La convocation a lieu dans les meilleurs délais, en fonction des dates de session de formation proposées par le CIDC.

44. Calendrier des réunions DP

Les élus DP  demandent pour l’année 2014, le calendrier des prochaines dates de réunion des DP.

Comme à l’accoutumée, le calendrier sera transmis aux délégués du personnel et mis en ligne sur intranet.
45. Déclarations maladie professionnelle ou caractère professionnel

Les élus DP demandent pour l’année 2013, quel est le nombre de déclarations de maladie professionnelle ou à caractère professionnel enregistrées ?
Pour l’année 2013, nous avons enregistré 7 déclarations de maladie professionnelle, qui concernent 4 salariés. 
46. Aide aux études

Les élus DP signalent que le document aide aux études de Malakoff Médéric n’est pas à jour (conditions d’attribution âge moins de 26 ans au 01/01/2011, les dossiers doivent être saisis du 19/09/2011 au 19/12/2011). Pourriez-vous faire la mise à jour de ce document pour l’année 2014.

La demande d’actualisation du contenu des informations de leur site a été transmise à Malakoff Médéric.
47. GOA – Site de la Valette

Les élus DP  demandent si cela est une expérimentation ou un pilote ? Les pauses sont-elles à déclarer dans l’outil ? Les élus du CE seront-ils informés de cette nouvelle expérimentation ? Si oui, quand ?
Ce nouveau bandeau - qui permet l’affichage simultané de l’accueil physique et téléphonique sur un même écran - est en phase test.

Cette expérimentation vise à alimenter une réflexion nationale sur la base des remarques des utilisateurs, en amont d’une éventuelle décision de déploiement par le national.
Une information pourra être faite auprès des élus, s’ils le souhaitent. 
48. Démarche d’accompagnement des agences
destinée à renforcer l’appropriation des projets PE 2015, déployés en 2013, le site de Brignoles est pilote du 27/01 au 04/04/2014. Les élus DP demandent comment se déroule cette démarche ?
Ce sujet ne relève de la compétence des délégués du personnel.
Il a fait l’objet d’une présentation dans le cadre de la réunion mensuelle de suivi Pôle emploi 2015, qui réunit les organisations syndicales.
49. Contrôle amiante
Les élus demandent quelles dispositions vont être mises en place par l’établissement vis-à-vis des salariés, suite à un contrôle lié à l’amiante ? Les agents peuvent-ils consulter le compte rendu ?

Un Dossier Technique Amiante a été réalisé pour tous les sites de Pôle Emploi conformément à la législation (sites antérieurs à 1996). Une information peut être apportée à la demande.

50. Quelle est la procédure mise en place lorsqu’un agent rentre de formation "FRG" indemnisation ? 

La règle est-elle identique pour tous ? Par exemple dans le 13, l’agent est positionné en immersion d’une semaine en pôle de mutualisation, alors que dans le 84, un tuteur est nommé et des rencontres ont lieu au bon vouloir du planning. C’est à dire très peu souvent. D’où une discrimination dans l’apprentissage des agents.

Les modalités de suivi de la formation FRG prévoient qu’un tuteur soit identifié jusqu’à ce que l’agent soit autonome dans son activité. La recommandation régionale prévoit également que soient étudiées 150 demandes d’allocation du RG ainsi que la participation à 15 jours d’accueil-traitement après la formation.
51. Qu’en est-il d’un agent en formation au CIDC, 
qui ne mange pas le midi et qui ne signe pas la fiche d’émargement, lui retire-t-on son ticket restaurant ? si oui pourquoi ? 
La Direction confirme que lorsqu’une formation est gérée par le CIDC, les frais de repas sont systématiquement pris en charge et les tickets-restaurant déduits automatiquement.

52. La CCN prévoit de déposer un prévisionnel des congés

Cela oblige-t-il les  agents à poser leurs congés lorsque le supérieur hiérarchique le demande ? Le prévisionnel n’étant de fait pas sensé être définitif.  Du prévisionnel définitif  - voir réponse à : Philosophie. Et dans le cas ou un agent refuse de poser un prévisionnel de ses congés, le supérieur hiérarchique peut-il le sanctionner en lui refusant ses congés au motif qu’il n’a pas déposé de prévisionnel?
Cf. supra, réponse à Q.11.

Dans la mesure où le manager doit, à la date du 1er mars, être en capacité d’établir un calendrier prévisionnel des congés (article 27.1 §5 de la CCN), il doit pouvoir disposer, pour ce faire, d’une information complète des souhaits exprimés par chacun de ses agents.
Si un salarié n’est pas en mesure de communiquer l’information pour cette date, la réponse à une demande ultérieure ne peut pas être négative par principe mais le salarié s’expose à un refus éventuel.

53. Certaines agences demandent aux agents de poser leurs congés sur papier 
même en dehors du prévisionnel et non dans e-temptation. Quelle serait la validité du dit papier en cas de litige ? La règle n°1 étant bien de poser ses congés sur etemptation ? 
La prise de congés doit faire l’objet d’une demande d’autorisation préalable auprès du responsable hiérarchique. Celle-ci s’effectue en effet sur l’outil de gestion des temps.
54. Quel est le référent identifié RH 
pour les agents de statut public ? 

Le manager est le premier interlocuteur de ses collaborateurs. 

En fonction du domaine, pour apporter une réponse, le manager pourra interroger l’un ou l’autre des services de la DRH. 
55. Existe-il une prime de risque 

pour les conseillers justice détachés auprès des centres pénitenciers ?  Comme cela est le cas pour les intervenants mission locale auprès de ces mêmes organismes. Si non pensez-vous mettre une prime de risque pour les agents missionnés au SPIP ? 

Le statut collectif du personnel, droit privé ou public, n’a pas prévu ce type de disposition.
56. Nous avons été interpellés par des salariés bénéficiant du versement d’une prestation incapacité
en paie au titre d’un arrêt maladie ou accident de travail dans le cadre du contrat collectif obligatoire de prévoyance complémentaire (MUTEX) qui se sont vu imputer d’une régularisation salariale liée à une anomalie dans les modalités de calcul de la prestation incapacité et ce  sans  en être avertis au préalable. Certains salaries se sont trouvés avec un net à payer de 0 euros voir des sommes à rembourser. Trouvez-vous acceptable de laisser un agent sans revenu et compte tenu de ce précédent que compter vous mettre en place pour que cela ne se reproduise plus ?
Dans ce type de situation (maladie > 8 mois), le revenu du salarié est constitué des IJSS et d’un complément versé par MUTEX,  sur la base des bordereaux d’IJSS fournis par le salarié à la caisse de prévoyance. Dans la situation évoquée, la régularisation a été effectuée par MUTEX suite à un trop versé pour une période précédente. Pôle emploi ne peut intervenir dans la mesure où il n’y a plus de droit au versement d’un salaire.
En cas de situation particulière, le service Relations sociales peut être sollicité pour faire intervenir une assistante sociale.
57. Remise d’un dossier de réclamation individuelle

Le dossier sera remis ultérieurement.
58. Les priorités pour les embauches
sur les postes statutaires CDI diffusés par SIRH sont : agents en CDI puis personnes en CDD, et CDD terminés depuis moins de 6 mois. Comment déterminer le point de départ de cette date de moins de 6 mois : date de publication du poste ? Date de prise de poste ? 
Le délai des 6 mois est apprécié à la date de forclusion des postes.
59. Quel délai de réponse lorsqu’un agent a posé ses dates de CP ?
A défaut de réponse de la hiérarchie, dans quel délai la prise de jour de CP est réputée accordée ? 
Légalement, il n’est pas prévu de délai de réponse ; seule la date du 1er mars peut être opposée au manager, pour obtenir une réponse si les congés ont été déposés. 
60. Qu’est-ce qu’un local aveugle ? 
Comment définir le caractère permanent de travail dans un local aveugle pour un agent à temps plein ? A temps partiel ?

Pour être considérée comme étant une situation permanente, il faut que l’agent travaille à hauteur de son horaire contractuel dans un local dit "aveugle". Aucune situation de cette nature n’est identifiée en région PACA.
61. Un usager repéré comme agressif
et codifié UA doit-il être reçu dans le cadre des nouvelles modalités d’accompagnement en entretien obligatoire et intermédiaire ?

Le code UA (usager agressif) qui figurait dans les consignes écrites à l’époque du SMP ne figure plus dans les consignes depuis la mise en place des modalités de suivi et d’accompagnement, adoptées en janvier 2013. 
Pôle emploi doit délivrer son offre de service à tous les demandeurs d’emploi et employeurs, sous réserve des situations d’exclusion temporaires prises à titre exceptionnel par la Direction régionale dans certains cas d’agression grave.
62. Q/R DP mai 2013 n°26

quelle est la responsabilité, en cas d’erreur, d’un conseiller nouvellement formé à FRG et n’ayant pas eu de tuteur ?
Des erreurs sont toujours possibles, surtout en phase d’acquisition de nouvelles activités. Le système de contrôle interne et le tutorat sont des méthodes permettant d’y remédier. Il n’y a pas de notion de responsabilité individuelle engagée pour les salariés ayant commis des erreurs, dans les actes métier.
63. En situation d’entretien informel ou en situation d’Entretien de Suivi d’Activité d’un agent 
avec son hiérarchique, l’accompagnement de l’agent par un représentant du personnel peut-il être refusé par la hiérarchie ? Si le représentant du personnel n’est pas disponible, peut-on demander le report d’entretien ?
Les échanges ou entretiens d’un salarié avec son N+1 sont des situations de travail pour lesquelles la présence ou la demande d’assistance d’un représentant du personnel n’ont pas lieu d’être.

64. En situation d’EPA d’un agent avec son hiérarchique
L’accompagnement de l’agent par un représentant du personnel est-il possible et si oui peut-il être refusé par la hiérarchie ? Si le représentant du personnel n’est pas disponible, peut-on demander le report d’entretien ?
Cf. réponse ci-dessus.
65. Dans le cadre de l’art 20§4 
L’échéance des 3 ans est atteinte. Pourquoi attendre la fin de l’année et l’éventuel relèvement de traitement (art 19.2 CCN) pour l’application de cet accord ? 
Il s’agit d’une disposition associée à la campagne de promotion dont le calendrier est fixé nationalement : la situation des agents est appréciée une fois par an. Les listes étant arrêtées au 30/09, le délai des 3 ans est décompté à partir de cette date.
La rétroactivité est-elle appliquée à la date anniversaire des 3 ans ? 
Aucune rétroactivité applicable en cas de promotion : les promotions prennent effet principalement au 01/01 de l’année qui suit le lancement de chaque campagne.
66. Dans quelles conditions un DAPE peut obliger
un agent/un membre de l’ELP à partir en formation loin de son domicile ?
La direction rappelle que la participation aux actions de formation est obligatoire. 

Les sessions de formation proposées par le CIDC sont réparties sur la région en fonction de la disponibilité des salles. Les agents peuvent parfois être amenés à se déplacer dans des sites éloignés de leur domicile.
Une contribution financière est prévue, sur justificatif dans la limite de 80€, liée aux frais supplémentaires engagés. Cette aide peut concerner la totalité des nuitées d'absence du domicile pour les femmes et les hommes assumant seul la charge des enfants ou de la personne à charge. 
67. Si un agent n’est pas convoqué au bout de 2 ans pour rencontrer le médecin du travail, doit-il se signaler ? 
Oui, le salarié doit le signaler à son manager. Les listes des agents à convoquer sont envoyées chaque année auprès des Médecines du travail. Ces organismes établissent ensuite les convocations en fonction des plannings de leurs médecins.

68. Prise de congés pour les temps partiels
quand un agent pose des RTT après des CP et avant le jour de temps partiel, ce jour-là est-il automatiquement décompté des CP ? Si oui pourquoi ?

Oui, le jour de temps partiel sera décompté au titre d’un CP. Comme précisé dans la note sur les congés, tous les motifs autres que les CP doivent être pris en amont.

Si ce n’est pas le cas, la règle de la continuité d’absence s’applique et le ou les jours de temps partiel seront décomptés au titre des CP.
69. Si les 10 jours de CP pris dans la période principale
du 1/6 au 30/9 sont coupés par un jour férié ou de pont ; cette période ouvre-t-elle droit à 2 jours de fractionnement (il reste 5 jours de CP à prendre au 1er oct.).

Oui, l’’agent qui dépose bien 10 jours de CP consécutivement sans compter le jour férié ou le jour de pont entre le 01/06 et le 30/09 peut bénéficier de jours de fractionnement.
70. Dans le cadre d’un DIF pour apprendre des langues étrangères
quel type d’organisme de formation permet une prise en charge du coût de la formation ? Pour un agent de droit privé et pour un agent de droit public ?
Tous les organismes de formation agréés peuvent faire l’objet d’une prise en charge du coût de la formation dans le cadre d’un DIF. Les organismes retenus pour les formations en langue étrangère sont ceux situés dans la région PACA.

71. Peut-on exiger une mobilité géographique pour une mobilité professionnelle ?

Peut-on exiger une mobilité géographique à un agent en CDD souhaitant prendre un poste en CDI ? 
Il n’est question ni d’exigence ni de souhait, mais d’une opportunité de recrutement en CDI suite à une candidature d’un agent en CDD sur des postes diffusés dans la bourse des emplois. 
72. Un agent de Pôle Emploi peut-il avoir une activité salariée ou non salariée à l’extérieur de l’établissement ? 
Quels sont les règles de cumuls ? Pour un agent de droit public ? Pour un agent de droit privé ?

Le cumul d'activités est possible sous réserve de respecter les conditions suivantes :
- Absence de conflit d’intérêts : les activités complémentaires ne doivent pas nuire à l'activité professionnelle exercée au sein de Pôle emploi et ne doivent pas conduire à créer un conflit d'intérêt entre les activités. Les activités complémentaires ne pourront en aucun cas s'exercer pendant le temps de travail au sein de Pôle emploi ou avec les moyens mis à disposition dans le cadre de l'activité à Pôle emploi.

Le salarié est tenu de respecter une obligation contractuelle de discrétion et de réserve.

- Respect des durées maximales et des repos hebdomadaires et quotidiens : en cas de cumul d'activité en tant que salarié(les activités complémentaires n’ayant pas la nature d’activité indépendante), le cumul des durées de travail ne doit pas conduire à dépasser les limites maximales légales de durée de travail soit: 48 heures hebdomadaires et 44 heures sur 12 semaines consécutives, durée journalière limitée à 10 heures et  repos quotidien d'au moins 11 heures. 

- Information préalable de l'employeur : préalablement à l'exercice de toute activité complémentaire à celle exercée au sein de Pôle emploi, l'agent doit adresser à la Direction Régionale une demande écrite indiquant les informations suivantes : 

- identité de l'employeur ou nature de l'organisme pour le compte duquel s'exercera l'activité envisagée,
- nature, durée, périodicité et condition de rémunération de cette activité

- toute autre information de nature à éclairer la Direction Régionale sur l'activité accessoire envisagée.
73. Les 20h/5h mensuelles créditées à un DP titulaire/suppléant sont-elles cumulables sur l’année ?

La direction confirme que ces heures sont cumulables, sans possibilité d’être anticipées.
74. Du fait de l’éloignement des différents accès au site de Gap
qui a été conçu tout en longueur, les agents demandent, l’installation d’une deuxième badgeuse à l’entrée du personnel côté garage.

La Direction a analysé cette demande (coût/usage). La réponse est négative, il n’est pas nécessaire de procéder à l’installation d’une deuxième badgeuse sur ce site.

75. Quizz AOSI

Le quiz est donné pour être « réponses anonymes » et les « résultats globalisés » au niveau du site. Mais les « résultats individuels » sont à partager avec « l’équipe locale de direction ». Quelle est donc la limite entre anonymat et individualisation ?
Dans le cadre du déploiement de l’AOSI, les jours de formation interne sont-ils compris dans le PLDC ?

Cf. supra Q 3 et 18.
76. MUTUELLE 
Devant l'urgence de la situation et suite à notre demande de janvier 2014, les élus  demandent que tous les agents soient informés individuellement du montant de la part de la cotisation patronale de la mutuelle à déclarer. 
Cf. supra, réponse à Q26.
Au vu de la nouvelle loi découlant de l'ANI, les élus  demandent que l'adhésion au contrat unique de mutuelle ne soit plus obligatoire.
La Direction confirme que le caractère obligatoire de l’adhésion relève d’un accord collectif national.

77. Campagne de promotion 2013

Les élus demandent le tableau par agence et par service du nombre de coefficients, primes et relèvements de traitement attribués dans le cadre de la campagne de promotion 2013.
Cf. supra, réponse à Q9.
78. Réunions plénières DP

Les élus  demandent le calendrier des réunions plénières DP sur l'année 2014.
Cf. supra, réponse à Q44.
79. Délais de validation des congés sur Temptation
Suite à de nombreuses sollicitations des élus, vous faites régulièrement un rappel aux DAPE concernant les délais de validation des congés sur Temptation : 
a) Les élus demandent pourquoi un dépôt de congé saisi par l'agent le 9/12/13 pour les périodes d'avril et mai 2014 n'est pas validé à ce jour.  

b) Comment faire respecter la CCN ? 
Cf. supra, réponse à Q59.
La direction rappelle la note DRH mise à disposition de tous les salariés sur intranet http://pole-emploi.intra/paca/notes/documents/2012/RH_2012-002.pdf
80. Article 3 de l'O.A.T.T.
Les élus demandent le détail du calcul des 1607 heures du nombre de jours travaillés dans l'article 3 de l'O.A.T.T. (référence 2014-003).

La direction précise qu’il convient de se référer à l’article L 3121-10 du Code du travail, qui stipule que la durée légale annuelle du travail est de 1607 heures.

81. Réclamations
Les élus DP demandent le nombre de réclamations effectuées en 2013 et le nombre de réponses favorables aux agents.
Cf. supra, réponse à Q10.
82. Mobilités
Les élus DP demandent l’état statistique 2013 des choix faits sur les mobilités et la régularité à laquelle cette information sera transmise aux Délégués du Personnel (article 24 paragraphe 6 de la CCN).
Cf. supra, réponse à Q13.

83. Entretiens de suivi d’activité

Les élus DP demandent si les responsables d’équipe sont dans l’obligation de mettre en place des entretiens de suivi d’activité.
Cf. supra, réponses à Q17/42. 
Cette pratique relève de la responsabilité de la ligne managériale [DT – DTD –DAPE], qui met en place les pratiques lui apparaissant utiles à l’exercice de ses responsabilités.
84. Journées de "révision et de perfectionnement"
Les élus DP  demandent que les journées "révision et de perfectionnement  des connaissances des situations professionnelles déclinées sur les outils et applicatifs SI" ne soient pas considérées comme des journées de formation : pas de formateur formé, pas de contenu pédagogique, "trucs et astuces" etc.
Ce module a été présenté et validé par la CPNF ; la journée AOSI est inscrite dans l’offre de formation nationale, avec obligation d’être déclinée dans toutes les régions pour tous les salariés.
Ces journées sont animées par les RRA [Référents Réglementaires Applicatifs], lesquels ont bénéficié de 2 jours de formation "Animation aux Techniques Pédagogiques" en plus d’une journée d’appropriation sur le module. Ils bénéficieront également d’une indemnité de formateur.

85. Fermetures au public

Les élus DP demandent que cessent les fermetures récurrentes au public des agences et demandent le maintien et la continuité du service public.
La direction prend note de la remarque. 

86. Abonnements SIRH

Les élus DP remarquent que les abonnements SIRH n’ont pas fonctionné pour ce mouvement et demandent que le système soit rétabli et fiable.
Le dysfonctionnement momentané du système SIRH a été signalé aussitôt au niveau national.

Suite au chargement de la nouvelle version du SIRH, les agents doivent renouveler leurs abonnements aux offres diffusées sur la BDE. La direction rappellera cette information sur intranet.
87. Quizz

Il a été demandé au personnel de répondre à un quizz de 30 questions de façon « anonyme ».

Les délégué-e-s du personnel  vous demandent : 

Quelle est la finalité de ce quizz ?

Cf. supra, réponse à Q3 & Q18 notamment.
A qui s’adresse t-il ?

Ce quizz s’adresse à tous les agents de la filière relation clients et aux managers de proximité.
Est-il obligatoire d’y répondre ?
Oui.
Comment préservez-vous l’anonymat quand il est demandé de notifier le code agence, d’imprimer le résultat et d’y apposer ses noms et prénoms avant de le remettre à son REP ?

L’anonymat est préservé au niveau de l’agence : accès limité au seul salarié.
Dans certaines agences, des formations sont proposées : sont-elles obligatoires ? Selon quels critères les agent-e-s sont-ils/elles  positionné-e-s ?
S’il s’agit de la formation mise en place suite au Quizz, la réponse est affirmative. 
Cette formation est obligatoire et les situations professionnelles à aborder lors de celle-ci résultent des réponses apportées au questionnaire.
Dans le cadre du plan prévisionnel de formation PACA 2014, il est alloué 5 jours de formation  en moyenne par agent. Les journées de formations induites par ce quizz sont  elles intégrées ou se rajoutent-elles à ces 5 jours ?

Le plan prévisionnel de formation PACA prévoit un volume d’heures de formation qui équivaut en 2014 à plus de 7 jours en moyenne par agent. Les journées de renforcement et de perfectionnement des connaissances font partie de ce plan.
88. Cure thermale

Les délégué-e-s du personnel  vous demandent : Quand la cure est acceptée par la sécurité sociale mais que la sécurité sociale ne verse pas d’IJSS pendant la durée de la cure, PE prend-il en charge intégralement le salaire pendant la cure au titre de  maladie (article 30 de la CCN) ? 

Lorsque la cure est acceptée par la Sécurité Sociale, les IJSS sont versées, sous réserve de non-dépassement du plafond SS.
Pour bénéficier du maintien de salaire via le dispositif de subrogation, le salarié doit impérativement adresser au service Gestion du Personnel les pièces suivantes :
· l’accord de la cure (ce qui correspond à l’accord pour les soins)

· l’accord de la prise en charge (ce qui correspond à l’accord pour le paiement des IJSS).
Si la Sécurité Sociale ne verse pas les IJSS à l’employeur, cela peut signifier que le salarié n’a pas renvoyé les justificatifs nécessaires à la CPAM, en l’occurrence l’attestation de présence pour la cure effectuée. Dans ce cas le salarié sera invité à régulariser sa situation au plus vite, sous peine de se voir réclamer les sommes avancées par l’employeur.
Faut-il dans ce cas un refus de la sécurité sociale de payer des IJSS pour la cure ? 

S’il y a un refus de prise en charge, l’absence est à prendre sur les congés. Il ne peut s’agir d’un arrêt maladie.
89. Bilan de santé

La convention collective nationale (CCN) prévoit (article 46- §2) la possibilité pour tout agent de droit privé âgé de 40 ans et plus de bénéficier, annuellement, d’un bilan de santé. Les délégué-e-s du personnel  vous demandent ce qu’il en est en PACA ? 
Les dispositions de la CCN sont strictement respectées en région PACA.
Comment doit-on faire pour en bénéficier ? 

Le salarié doit adresser sa demande par courriel au service Gestion du Personnel.
90. Effectif Indemnisation expert
Un certain nombre d’agences se retrouve en sous effectif d’agents GDD (indemnisation) experts ou suffisamment expérimentés et formés. Ceux-ci doivent répondre aux questions du quotidien en Accueil ou en ARC et donc il n’est plus possible d’avoir en parallèle les ressources suffisantes pour traiter comme il se doit les dossiers en attente, d’où des envois systématiques en mutualisation. De plus ces mêmes agents GDD doivent assurer encore plus d’accueil car étant moins nombreux ! Pole emploi Paca a semble-t-il décidé de ne plus continuer les formations des agents placement vers l’indemnisation, voir également, de stopper les formations FRG pour de nouveaux recruté sur des postes GDD. Les délégué-e-s du personnel  vous demandent pourquoi cet état de fait ? Quelles solutions préconisez-vous pour palier à ce sous effectif de personnel hautement qualifié en indemnisation à partir du moment où les formations FRG on été stoppées net ?
La direction précise qu’il est possible d’appeler les postes en les qualifiant soit "conseiller à l’emploi", soit "conseiller en gestion des droits", afin de répondre aux besoins opérationnels des sites.
Concernant les journées de formation FRG, la Direction confirme que 5 sessions de formation sont prévues au plan de formation 2014.

91. Réajustement salarial – Cf. article 19.2 de la CCN
Lors du droit d’option, certains collègues on vu leur salaire de base recalculé et parfois étant inférieur au précédent, il a été procédé à un réajustement salarial sur la base de l’Article 19.2 (et qui apparaît sur la 2ème ligne du bulletin de salaire). Or à chaque promotion ou changement de coefficient, le salaire de base augmentant, il apparaît que ce rattrapage diminue.  A savoir donc que le montant (ou %) affecté initialement est diminué à chaque augmentation, donc on perd en partie d’un coté ce que l’on gagne de l’autre ! Les délégué-e-s du personnel vous demandent d’expliciter ce mode de calcul.

En cas de promotion par changement de coefficient (au sein d’un même emploi générique, ou par changement d’emploi générique), l’article 19.3 précise que cette promotion comporte une augmentation de traitement au moins égale à 3,5% (employés, techniciens, agents de maîtrise) ou 5% (cadres) du salaire antérieur. 

L’article 19.2 est un complément salarial dont le montant peut évoluer dans le temps, notamment du fait d’augmentation du salaire de base. 
Ce qui est garanti en cas de changement de coefficient, c’est l’augmentation globale du salaire antérieur à hauteur des pourcentages évoqués ci-dessus. La commission d’interprétation du 28/03/12 N°8 stipule : "A partir du moment où l’augmentation est à minima de 3,5%, la CCN n’exclut pas la possibilité d’une réduction de l’article 19.2.".
92. Maladie et incidence sur 13/14ème mois

En cas de maladie de plus d’un mois, les délégué-e-s du personnel  vous demandent : quelle est l’incidence sur les 13ème /14,5ème  mois en terme de salaire ?

L’incidence sur le 13ième mois et/ou l’Allocation Vacances intervient à compter du 241ème jour d’absence maladie. 
Même question si l’on est en mi-temps thérapeutique pendant 3 à 6 mois voire plus ? 
Il n’y a pas de notion de durée ; la  Commission d’interprétation du 8/12/2011 a acté  les modalités suivantes : "Un agent ayant repris à temps partiel thérapeutique n’est plus en arrêt de travail et sa situation ne relève donc plus de l’article 30 de la CCN".
A noter : il n’est pas procédé à la réduction du montant du 13ème mois, au titre de la période de mi-temps thérapeutique considérée, lorsque l’agent concerné produit le justificatif  d’indemnisation par la Sécurité Sociale correspondant au mi-temps non travaillé. 

Pour la prise en compte de la période indemnisée dans le calcul 13ème mois, le salarié doit impérativement fournir au service Gestion du personnel les justificatifs du temps partiel indemnisé par la sécurité sociale.

93. Coefficient de recrutement psychologues du travail

Concernant les recrutements aux emplois de psychologues du travail en région PACA, les délégué-e-s du personnel vous demandent : quel est le coefficient que vous appliquez lors de la prise de fonction des personnes recrutées (en cours de recrutement ou déjà recrutées) à l’interne comme à l’externe ?
Cf. supra Q 1. Le coefficient correspondant à l’emploi tel que défini dans l’appel de poste (diplôme + exercice de l’activité pendant 10 ans, garantissant l’expertise professionnelle) est celui qui correspond au niveau de qualification « professionnel hautement qualifié », soit 300 base.
94. Calendrier prévisionnel ces sélections internes Statut 2003
Les délégué-e-s du personnel vous demandent de bien vouloir préciser le calendrier des prochaines sélections internes et viap pour les agent-e-s sous statut 2003.
Les informations sont en ligne sur l’Intranet. Lien : http://accueil.pole-emploi.intra:8501/portail/region/r-provence-alpes-cote-d-azur/selections-internes-2014-@/portail/region/r-provence-alpes-cote-d-azur/generic.jspz?type=inarticle&id=1659058
En complément de cette information, le service Emplois et Carrières de la DRH a adressé un courriel à tous les candidats potentiels.
95. Recours
Les délégué-e-s du personnel vous transmettent 2 dossiers recours.

La direction accuse réception de 2 dossiers.
96. ACCORD OATT

Un Responsable d’Equipe a refusé d’accorder à un agent une journée de récupération au motif que cet agent n’avait que 5h de crédit au lieu de 7h30. Les DP demandent à la Direction de faire un rappel aux DAPE concernant les modalités de récupérations (temps de trajet/heures débit-crédit) selon l’accord OATT : 
Article 3.2.2. Modalités de gestion

Chaque agent à la possibilité de déposer une demande d’autorisation d’absence en utilisant soit son crédit d’heures, soit les possibilités de débit prévues à l’alinéa précédent, et ce pour tous les jours de la semaine y compris le vendredi après-midi (dans la limite de 75 heures ou de 20 demi-journées ou de 10 jours par an) à l’exception du deuxième vendredi de chaque mois.

Pour info, la question avait déjà été posée en réunion DP du 7/02/13.
La direction fera à nouveau un point d’information sur le sujet. Le manager peut refuser mais pas pour ce motif (crédit insuffisant). 
97. STORES RABATAU

Qu’est ce qui justifie un délai de plus d’un an pour la réparation des stores des fenêtres du contentieux au 4eme étage exposées SUD-OUEST. Il est inadmissible de faire subir aux salariés une exposition en plein soleil tout l’après midi. Serait-il possible de mettre des films sur les fenêtres pour limiter la luminosité ? Pour info la question a été posée en DP le 4/04/13

Parce que les DP ont également pour mission de présenter les réclamations relatives aussi à la santé (article L2313-1 du Code du travail), les stores actuels au 3ème et 4ème étage de Rabatau occasionnent reflets et éblouissements, ce qui altère la vue. Or, l’article R4223-8 du Code du Travail précise que les dispositions appropriées sont prises pour protéger les travailleurs contre l’éblouissement et la fatigue visuelle et que les phénomènes de fluctuation de la lumière ne doivent pas être perceptibles ni provoquer d’effet stroboscopique. Les DP demandent que les stores soient remplacés au 3ème et 4ème étage de Rabatau rapidement.

L’installation des stores extérieurs est soumise à autorisation du propriétaire ; le remplacement des stores a maintenant débuté et la pose des nouveaux stores se poursuivra progressivement.
98. COTISATIONS RETRAITES COMPLEMENTAIRES
Pourquoi 2 agents de maîtrise Pôle Emploi  au coeff 260 au 1er janvier 2014, l’un ex-Anpe cotisant à l’Ircantec et l’autre ex-Assedic cotisant à la CIPC ne se voient pas prélever le même montant de cotisation (l’un a 69 euros et l’autre 144 euros) ?  
Cela est dû aux différences de taux imposés par les organismes de prévoyance.
· Ircantec :

- Taux employeur Tranche A : 3.80- Taux salariés : 2.54

- Taux employeur Tranche B 11.98- Taux salariés 6.38

 

· AGIRC :

- Tranche A - Taux employeur 6.667- Taux salariés : 3.333

- Tanche B - Taux employeur 12.675 Taux salariés : 7.75.
99. PAG ET FORMATION FRG

Un agent du PAG s’est vu refuser par la RH une formation FRG :

· demandée depuis 4 ans

· validée par le DT et le DTD

· faisant l’objet d’une pétition de soutien du collectif au motif que cet agent ne reçoit pas le public.

Actuellement des agents au même poste  ont suivi cette formation et continuent à exercer dans le même service.

Les formations FRG sont destinées aux agents qui réalisent des activités de liquidation et sont en contact avec le public, ce qui n’est pas le cas de l’agent qui a demandé cette formation. Le salarié concerné a la possibilité de changer de filière s’il le souhaite.
100. REP MARIGNANE
Un poste de Responsable d’Equipe n’est pas remplacé depuis début novembre. Des candidatures on été validées par le DAPE de Marignane qui correspondaient au profil, aucune de ces candidatures n’a été confirmée par la DRH de sorte qu’à ce jour le poste est toujours vacant.

Les DP demandent dans quelle mesure le choix du DAPE est respecté en définitive par la Direction.

Le processus de recrutement est un processus de GRH partagé entre les managers et la DRH.

Concernant le poste évoqué, des entretiens sont encore en cours et une décision de nomination interviendra en fin de mois.
101. AIDE AU DEMENAGEMENT

Une réclamation concernant une aide au déménagement a été envoyée le 14/12/2012 a la DRH, à ce jour cette personne n’a pas reçu de réponse. Dans quel délai peut-elle être fixée sur sa demande ?
Un dossier est remis à la direction.
102. JOURS DE FRACTIONNEMENT

Un agent s’est vu refuser 2 jours de fractionnement pour motif « autorisation d’absence pour fêtes religieuses » au milieu des CP de la période principale. Le motif invoqué est la « rupture de la continuité des CP ». Les DP demandent le respect de l’accord OATT de la CCN et de la législation sur le travail et d’accorder les 2 jours de fractionnement dus à cet agent (nous vous remettons en séance le dossier de réclamation).

Il n’y a pas lieu d’attribuer le fractionnement dans cette situation puisque le jour déposé pour le motif "fête religieuse" est une autorisation d’absence et non un congé payé. Lorsque le salarié n’a pas posé et pris 10 jours de CP consécutifs durant la période principale (hors fête religieuse), il ne peut pas bénéficier des jours de fractionnement. Il convient de se reporter à la note nationale sur les congés du 25/04/13. 

Un dossier est remis à la direction.

103. RECRUTEMENT PSYCHOLOGUES
Mai-juin 2013, la direction a annoncé le recrutement de 4 psychologues : 2 sur l’EOS d’Istres, 1 sur l’EOS du Cannet, 1 sur l’EOS de Gap. Or une seule psychologue à ce jour a été recrutée en interne à Istres courant été 2013. Les DP demandent à la Direction :

- combien de demandes de mutations ?

- combien de candidatures internes ?

- combien de candidatures externes a-t-elle reçu pour chacune des 4 EOS concernées depuis l’affichage des postes ? 
Une vingtaine de candidatures internes se sont exprimées, très éloignées du profil attendu : expérience confirmée dans l’emploi de psychologue. La Direction souhaitant privilégier le recrutement de professionnels hautement qualifiés, experts dans leur emploi, s’est donc tournée vers l’externe. A ce stade une quinzaine de candidats ont été vu en entretien, ce qui a permis le recrutement de deux collaborateurs. Deux autres recrutements sont en cours.
La séance est levée à 18H45.
Prochaine réunion : jeudi 3 avril 2014 à 10H00
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